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Résumé: Le financement public des services de garde (SDG) est au cœur d’objectifs 
multiples au Québec et ailleurs au Canada. Cet article rapporte l’impact des trois 
mesures principales de financement public (le crédit d’impôt provincial, la déduction 
d’impôt fédérale, et les subventions directes aux Centres de la petite enfance — les 
CPE) sur le revenu des familles, la participation des femmes au marché du travail, et sur 
les finances publiques québécoises et canadiennes. Contrairement à la littérature 
canadienne existante, cet impact est estimé à l’aide d’un modèle structurel d’offre de 
travail qui incorpore explicitement les préférences travail/loisir des familles. Ce modèle 
tient aussi compte du système fiscal et de transfert du Québec et du Canada, de l’effet 
des coûts fixes à travailler, de la variabilité des SDG et de leurs coûts, ainsi que la 
distribution des caractéristiques socio-démographiques des familles québécoises. Les 
mesures de financement des SDG accroissent globalement et considérablement le 
revenu des familles après impôts, transferts et frais de garde; elles ont aussi un impact 
plus marqué sur le revenu et sur le travail des femmes monoparentales que sur celui 
des femmes en couple. Leur abolition entraînerait des économies substantielles sur le 
plan des finances publiques provinciales, mais affecterait toutefois peu celles du 
gouvernement fédéral. 
 
Mots Clés: Services de garde, subventions au travail, centres de la petite enfance, offre 
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1 Introduction
Une bonne part des enfants nord-ame´ricains rec¸oivent de nos jours des services de
garde (SDG) a` l’exte´rieur de la maison. A` titre d’exemple, 80% des enfants que´be´cois aˆge´s
entre 3 et 5 ans fre´quentent de fac¸on re´gulie`re un milieu de garde (Japel, Tremblay, et Coˆte´ 2005)
hors de la maison. Cette importante fre´quentation des SDG nous ame`ne naturellement
a` nous questionner sur l’inﬂuence des SDG sur les conditions de vie des familles et les
habitudes de travail des parents.
La question des SDG est aussi a` l’agenda des responsables de la politique familiale
et des acteurs politiques. Elle a fait l’objet de de´bats lors des dernie`res campagnes
e´lectorales provinciales et fe´de´rales. Le gouvernement fe´de´ral eﬀectue depuis quelques
anne´es des transferts directs aux familles comptant des enfants d’aˆge pre´scolaire. Au
Que´bec, les partis politiques principaux favorisent ge´ne´ralement des modalite´s diﬀe´rentes
de soutien aux SDG, allant de l’allocation directe aux parents, au de´veloppement des
Centres de la petite enfance (CPE, par le biais de subventions directes aux e´tablissements
donnant lieu aux “places a` 7 ”), au soutien a` la garde en milieu familial et au soutien
aux garderies prive´es.
Le gouvernement du Que´bec investit par ailleurs des ressources substantielles dans la
mise sur pied et le maintien de SDG (voir Ministe`re de la famille et de l’enfance 2002),
dont les CPE constituent la modalite´ principale. Plusieurs arguments sont mis de l’avant
pour justiﬁer cet investissement, l’argument principal e´tant que l’investissement dans la
petite enfance peut ge´ne´rer des re´sultats de´veloppementaux et scolaires appre´ciables.
L’e´vidence est toutefois mixte sur cette question, les eﬀets signiﬁcatifs n’ayant e´te´
trouve´s qu’a` long terme et pour les classes moins favorise´es d’enfants — voir par exemple
Havnes et Mogstad (2011) et Baker (2011) pour une revue succincte de la litte´rature et
de l’e´vidence scientiﬁque. Quoique ces SDG sont oﬀerts a` l’inte´rieur d’un re´seau soit-
disant universel, les donne´es sugge`rent aussi que les enfants les moins favorise´s sont les
moins susceptibles de be´ne´ﬁcier du ﬁnancement des SDG (Grenier 2005).
La question de l’eﬀet et de l’incidence des SDG au Que´bec est aussi en lien avec
l’accroissement rapide au cours des quarante dernie`res anne´es du taux de participa-
tion de la main-d’oeuvre fe´minine au marche´ du travail. Cette transformation a eu des
re´percussions importantes sur les femmes et sur les familles, entre autres parce que ces
dernie`res sont assez souvent dirige´es par un seul parent fe´minin de faible revenu. Depuis
quelques anne´es, les politiques publiques ont par ailleurs e´te´ largement rede´ﬁnies pour
encourager la participation du plus grand nombre d’individus au marche´ du travail, y
compris celle des me`res monoparentales et biparentales d’enfants d’aˆge pre´scolaire. La
proble´matique des SDG se trouve ainsi au coeur d’objectifs multiples, dont celui de sou-
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tenir le revenu des familles et le bien-eˆtre des enfants et d’encourager la participation de
la main-d’oeuvre fe´minine.
Il y a donc lieu de bien saisir les eﬀets du ﬁnancement des SDG au Que´bec sur
la participation des femmes au marche´ du travail, sur le revenu des familles, ainsi que
sur les ﬁnances publiques. Nous le faisons ici a` l’aide d’un mode`le comportemental de
micro-simulation qui prend en compte la complexite´ des pre´le`vements ﬁscaux et des
diﬀe´rentes mesures de soutien du revenu aﬀectant un large e´chantillon repre´sentatif
d’individus et de me´nages — voir entre autres Gupta et Kapur (2000), Harding (1996)
et OECD (2004) pour une discussion de ces mode`les. Le mode`le est de nature a` la
fois comptable, distributive et comportementale puisqu’il permet de simuler l’impact
d’e´le´ments existants ou prospectifs du syste`me de ﬁnancement des SDG sur la re´partition
du niveau de vie ainsi que sur l’oﬀre de travail des familles et ce, en tenant compte de
la complexite´ du syste`me de ﬁscalite´ et des transferts des gouvernement provincial et
fe´de´ral.
Certains travaux ante´rieurs se sont aussi inte´resse´s a` l’eﬀet des subventions aux ser-
vices de garde sur l’oﬀre de travail des familles. Les plus pertinents au contexte que´be´cois
sont ceux de Lefebvre et Merrigan (2008), Lefebvre, Merrigan, et Verstraete (2009) et
Lefebvre, Merrigan, et Roy-Desrosiers (2011). L’eﬀet sur l’oﬀre de travail y est estime´ a`
l’aide de mode`les de “diﬀe´rence-en-diﬀe´rence”. L’eﬀet estime´ des “places a` 7 ” est une
augmentation d’environ 10 points de pourcentage du taux de participation au marche´ du
travail des femmes avec au moins un enfant entre 1 et 4 ans et de 6 points de pourcentage
de celui des me`res avec des enfants de 6 a` 11 ans. De plus, Lefebvre, Merrigan, et Roy-Desrosiers (2011)
e´valuent a` 200 M , pour le gouvernement provincial, les gains nets de la mise oeuvre des
places a` 7  .
En ce qui a trait au Canada hors Que´bec, peu de travaux se sont inte´resse´s a` notre
connaissance a` l’eﬀet des frais des services de garde sur l’oﬀre de travail des femmes
(Powell 2002, Michalopoulos et Robins 2002). Les mode`les utilise´s estiment conjointe-
ment le choix d’oﬀre de travail (non-participation/participation) et de service de garde
(la garde apparente´e, la garde par le conjoint, la garde en milieu familial et la garde en
institution) a` l’aide de mode`les logit de forme re´duite. Les principales variables explica-
tives sont le salaire et les frais des services de garde. Des e´tudes similaires ont e´te´ re´alise´es
a` l’exte´rieur du Canada (Ribar 1997, Averett, Peters, et Waldman 1997, Kimmel 1998,
Connelly et Kimmel 2003).
La lacune principale de ces mode`les de diﬀe´rence-en-diﬀe´rence et de forme re´duite est
de ne pas pouvoir mode´liser comple`tement et structurellement le roˆle des pre´fe´rences et
des contraintes budge´taires des familles avec des enfants d’aˆge pre´scolaire. Les mode`les
structurels d’oﬀre de travail et de demande de service de garde (voir par exemple
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Wrohlich 2004, Tekin 2005, Brink, Nordblom, et Wahlberg 2007 et Kornstad et Thoresen 2007)
supposent plutoˆt que les choix de travail des familles maximisent “l’utilite´” des familles
en faisant un arbitrage explicite entre heures travaille´es et revenu net d’impoˆt, de trans-
ferts et des frais des services de garde. Cela permet ainsi de pouvoir simuler quel serait
le comportement de ces familles si leur contrainte budge´taire e´tait modiﬁe´e, ou si leurs
pre´fe´rences e´taient modiﬁe´es. ce qui constitue un attrait tre`s important de ces mode`les.
Ce type de mode`les n’a a` notre connaissance encore jamais e´te´ utilise´ au Canada pour
comprendre l’eﬀet des services de garde sur le comportement des familles.
Nous de´veloppons et appliquons un tel mode`le a` l’e´tude de l’eﬀet des trois mesures
principales de ﬁnancement public des SDG au Que´bec, soit le cre´dit provincial d’impoˆt
pour frais de garde, la de´duction fe´de´rale d’impoˆt pour frais de garde, et les subventions
directes aux CPE (ce qui ﬁnance les places a` 7   ). Nous simulons en particulier l’eﬀet
qu’aurait leur abolition : cela nous permet ainsi de saisir, dans un contexte contre-factuel,
l’impact que ces mesures ont pre´sentement sur le travail, le revenu des familles et les
ﬁnances publiques.
L’abolition d’une ou de l’ensemble de ces trois mesures existantes de ﬁnancement des
SDG aurait ge´ne´ralement un eﬀet signiﬁcatif sur les heures de travail des femmes. Ainsi,
les me`res avec conjoint diminueraient de 136,6 heures de travail en moyenne par anne´e
(sur une moyenne initiale de 933 heures) et les me`res monoparentales, de 416,1 heures
de travail par anne´e (sur une moyenne initiale de 1280 heures), si toutes les mesures de
ﬁnancement des SDG e´taient abolies. De manie`re ge´ne´rale, ces trois mesures accroissent
globalement et conside´rablement le revenu des familles apre`s impoˆts, transferts et frais
de garde (ce que nous appelons le revenu net des impoˆts, transferts et frais de garde).
Ces mesures de ﬁnancement des SDG ont aussi un impact plus marque´ sur le revenu net
des femmes monoparentales que sur celui des femmes en couple.
On pourrait croire par ailleurs que l’abolition de ces trois mesures de ﬁnancement
des SDG engendrerait des e´conomies importantes sur le plan des ﬁnances publiques.
Ce ne serait toutefois le cas que pour le gouvernement provincial. Le gouvernement
fe´de´ral subirait meˆme une chute de ses revenus (nets de ses transferts aux particuliers)
de 14,9 million de dollars ; le gouvernement provincial e´conomiserait 536 millions de
dollars suite a` cette abolition. Ces re´sultats quelque peu surprenants sont le re´sultat
des fortes diminutions de l’oﬀre de travail qui viendraient atte´nuer conside´rablement les
e´conomies autrement ge´ne´re´es en l’absence de re´actions comportementales. Ainsi, pour
le gouvernement fe´de´ral, le ﬁnancement des SDG rapporte davantage qu’il ne couˆte. Cela
est non seulement duˆ au fait que le gouvernement que´be´cois supporte la majeure partie
de ces investissements, mais aussi au fait que le ﬁnancement public des SDG encourage
fortement la participation des femmes, re´duit les transferts aux particuliers et augmente
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l’impoˆt sur le revenu des particuliers.
L’e´tude des mesures de ﬁnancement des SDG une a` une fournit aussi des re´sultats
inte´ressants. L’e´limination du cre´dit d’impoˆt provincial entraˆınerait une perte de 446
dollars en moyenne pour les parents en couple et de 462   pour les femmes monoparen-
tales. Le retrait de la de´duction fe´de´rale entraˆınerait des pertes de revenus moyens de
424   pour les femmes en couple et de 412   pour les femmes monoparentales. Le cre´dit
d’impoˆt provincial a donc un eﬀet ﬁnancier le´ge`rement plus important sur les familles
que la de´duction fe´de´rale. De plus, le retrait des subventions des SDG en CPE a` 7  
par jour entraˆınerait un de´clin du revenu net moyen des femmes, car l’augmentation
de la valeur des cre´dits et des de´ductions ne compenserait pas comple`tement l’eﬀet de
l’abolition des subventions directes aux CPE.
L’abolition des subventions des places a` 7   par jour aurait ainsi un eﬀet ne´gatif sur
l’oﬀre de travail. Un tel changement ferait diminuer l’oﬀre de travail d’environ 4 % autant
chez les femmes en couple que chez les femmes monoparentales. Cependant, derrie`re cette
similitude, se cachent des disparite´s dans les e´lasticite´s d’oﬀre de travail. De plus, il existe
des variations he´te´roge`nes dans l’oﬀre de travail selon le type de SDG utilise´ et par des
proportions diﬀe´rentes d’utilisation selon les deux sous-groupes de femmes. L’abolition
de toutes les subventions directes aux CPE entraˆınerait en eﬀet une diminution agre´ge´e
des heures travaille´es des personnes utilisant les CPE en installation avec et sans but
lucratif et provoquerait une augmentation agre´ge´e de celles envoyant leurs enfants a` un
CPE en milieu familial.
L’abolition des subventions directes aux CPE augmenterait globalement les revenus
nets gouvernementaux de 127,1 million de dollars (1 067   per capita). Il s’agit la` d’un
re´sultat surprenant puisqu’on aurait pu s’attendre a` une ame´lioration plus importante
des ﬁnances publiques. Ce re´sultat est cependant explicable par deux eﬀets relativement
peu compris du syste`me actuel de ﬁnancement des SDG. Le retrait des subventions
directes aux CPE pour les familles serait en bonne partie compense´ ﬁnancie`rement par
l’augmentation de la valeur du cre´dit d’impoˆt provincial. Ce retrait des subventions
directes aux CPE augmenterait en deuxie`me lieu largement la valeur de la de´duction
fe´de´rale d’impoˆt.
La Section 2 pre´sente brie`vement le mode`le utilise´, de´crit l’eﬀet comptable des pa-
rame`tres du syste`me de ﬁnancement public des SDG sur les revenus des familles, et
pre´sente les donne´es utilise´es. La Section 3 de´crit les eﬀets estime´s de ce ﬁnancement
public sur les heures de travail des femmes avec des jeunes enfants, sur le revenu des
familles, et sur les ﬁnances publiques provinciales et fe´de´rales. La Section 4 re´sume les
re´sultats et pre´sente les conclusions principales de l’e´tude. Le mode`le et ses parame`tres
sont de´crits en de´tails dans l’Annexe de la Section 5.
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2 Mode`le
2.1 Un mode`le de micro-simulation comptable, repre´sentatif et
comportemental
Le mode`le utilise´ permet d’e´valuer les eﬀets du syste`me de ﬁnancement des SDG
(tel qu’il pre´valait structurellement en 2004, et en dollars de 2004 1) sur le revenu des
me´nages, les comportements de travail des me`res avec des enfants d’aˆge pre´scolaire (entre
0 et 4 ans), et les ﬁnances des gouvernements fe´de´ral et provincial. Le mode`le permet
aussi de chiﬀrer l’impact de changements e´ventuels a` ce syste`me de ﬁnancement des
SDG. La description des e´le´ments analyse´s du syste`me de ﬁnancement des SDG est faite
dans le Tableau 1. Des de´ﬁnitions plus pre´cises et les couˆts des diﬀe´rents types de SDG
sont pre´sente´s dans les Tableaux 2 et 3.
A` l’aide d’informations socio-e´conomiques portant sur un ensemble repre´sentatif de
me´nages, des proﬁls de revenus avant et apre`s impoˆts et transferts sont cre´e´s. Cela
est fait a` partir du logiciel Canadian Tax and Credit Simulator (CTaCS). Une grande
varie´te´ de programmes gouvernementaux est prise en compte par le logiciel (allocations
familiales, cre´dits d’impoˆts remboursables, etc.) en plus des impoˆts directs fe´de´raux et
provinciaux. Ce logiciel a e´te´ comple´te´ par une mode´lisation se´pare´e de l’aide sociale
faite a` l’aide de renseignements tire´s de la loi sur le soutien du revenu de 2004. Puisque
les politiques familiales en lien avec les SDG sont d’un inte´reˆt particulier, les frais de
garde sont soustraits du revenu apre`s impoˆt et transferts (ge´ne´ralement appele´ revenu
disponible par Statistique Canada) pour obtenir un revenu net d’impoˆts, de transferts
et de frais de garde. Le revenu net pourra ainsi varier selon le type de SDG puisque
les couˆts de ces types de SDG sont variables. Les probabilite´s pre´cises de choix d’oﬀre
de travail sont mode´lise´es e´conome´triquement en observant les choix de travail faits en
2004 par les femmes de notre e´chantillon repre´sentatif. Ces probabilite´s de choix d’oﬀre
de travail sont ensuite recalcule´es sous diﬀe´rents sce´narios de modiﬁcations au re´gime
de ﬁnancement des SDG.
1. Entre 2004 et 2009, la contribution gouvernementale moyenne est passe´e de 7 366   a` 9 147  
(8 429   en dollar de 2004)(Lefebvre et al. 2009, Gouvernement du Que´bec 2011). Ceci repre´sente une
augmentation de 24 % en valeur nominale et de 14 % en valeur re´elle. L’anne´e 2004 a e´te´ choisies comme
anne´e de re´fe´rence, puisque les donne´es les plus repre´sentatives de la population que´be´coise dont nous
disposons datent de cette anne´e.
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Tableau 1 – De´ﬁnition des mesures de ﬁnancement des SDG
Type de mesure De´ﬁnition
Cre´dit d’impoˆt provincial Montant que l’on de´duit de l’impoˆt provincial
a` payer et qui est remboursable lorsque le cre´dit
est supe´rieur au montant d’impoˆt provincial
autrement duˆ.
De´duction d’impoˆt fe´de´rale Montant que l’on de´duit du revenu imposable
au fe´de´ral.
Subvention directe aux CPE Ces subventions prennent la forme de subventions
directes aux CPE, qui ne peuvent alors demander
aux familles qu’une contribution re´duite pour SDG,
soit 7   par jour.
A` noter que seules des places a` temps plein
(260 jours) ou a` temps partiel
(130 jours) sont disponibles en CPE.
Allocation fam. (mesure alternative) Montant de 100   par semaine verse´ directement
aux familles pour chaque enfant de moins de 5 ans.
En contre-partie les subventions directes aux CPE
ne sont plus verse´es et le couˆt total des SDG
doit eˆtre paye´ par la famille
Aug. des tarifs (mesure alternative) Augmentation du montant de´fraye´ en CPE de 7  
a` 10   par jour et re´duction subse´quente du
couˆt paye´ par le gouvernement.
Prestation univ. (nouvelle mesure) Montant de 100   par mois verse´ directement
aux familles pour chaque enfant de moins de 6 ans.
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Tableau 2 – De´ﬁnition des types de SDG
Type de garde De´ﬁnition
CPE en milieu familial Garderie subventionne´e directement se situant
au foyer d’une e´ducatrice.
CPE en inst. sans but luc. Garderie subventionne´e directement se situant dans
un centre de garde ne cherchant pas a` faire des proﬁts.
CPE en inst. but luc. Garderie subventionne´e directement se situant dans
un centre de garde cherchant a` faire des proﬁts.
Garderie priv. en milieu fam. Garderie non-subventionne´e se situant au foyer
d’une e´ducatrice.
Garderie priv. en inst. sans but luc. Garderie non-subventionne´e se situant dans un centre
de garde ne cherchant pas a` faire des proﬁts.
Garderie priv. en inst. but luc. Garderie non-subventionne´e se situant dans un centre
de garde cherchant a` faire des proﬁts.
Garde apparente´e Mode de garde utilisant les services de personnes majeures
ayant des liens de parente´ avec l’enfant.
Tableau 3 – Description de la re´partition des couˆts des SDG (  de 2004)
Type de garde Couˆt paye´ par jour Couˆt paye´ par jour Couˆt total
par la famille directement par le gvt par jour
CPE en milieu familial 7,0 20,56 27,56
CPE en inst. sans but luc. 7,0 37,38 44,38
CPE en inst. but luc. 7,0 28,04 35,04
Garderie priv. en milieu fam. 27,56 0,0 27,56
Garderie priv. en inst. sans but luc. 44,38 0,0 44,38
Garderie priv. en inst. but luc. 35,04 0,0 35,04
Garde apparente´e 0,0 0,0 0,0
Ces prix ont e´te´ de´rive´s a` partir de Lefebvre et Merrigan (2008) et
Lefebvre, Merrigan, et Verstraete (2009).
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Graphique 1 – Impact du cre´dit provincial et de la de´duction fe´de´rale
sur les revenus nets d’impoˆts, de transferts et de frais de SDG d’une
















Graphique 2 – Revenus nets d’impoˆts, de transferts et de frais de
SDG d’une femme monoparentale selon que les SDG soient en CPE,
en garderie prive´e sans but lucratif, ou en garderie prive´e en milieu
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2.2 L’impact du ﬁnancement des SDG sur le budget des fa-
milles
Les Graphiques 1 a` 4 pre´sentent les revenus nets des impoˆts, des transferts et de
couˆts des SDG de deux familles type selon le nombre (moyen) d’heures travaille´es par
semaine. Cela permet de visualiser la “contrainte budge´taire” de ces familles et de saisir
les implications ﬁnancie`res du ﬁnancement des SDG au Que´bec. Les Graphiques 1 et
2 traitent des femmes monoparentales, alors que les Graphiques 3 et 4 portent sur les
femmes en couples.
Le Graphique 1 pre´sente les contraintes budge´taires d’une me`re monoparentale avec
un enfant d’aˆge pre´scolaire utilisant un SDG prive´ en milieu familial et gagnant un
salaire moyen (14,37  /heure). On peut y voir que les mesures de ﬁnancement des SDG
accroissent conside´rablement le revenu net d’une femme et que cet eﬀet augmente avec
le nombre d’heures travaille´es. On y note aussi que les cre´dits d’impoˆts provinciaux sont
substantiellement plus ge´ne´reux que les de´ductions fe´de´rales.
Le Graphique 2 pre´sente les contraintes budge´taires pour le meˆme type de femmes,
mais avec des modes de SDG diﬀe´rents. On y voit par exemple qu’il peut eˆtre parfois
avantageux ﬁnancie`rement d’utiliser un SDG prive´ en milieu familial plutoˆt qu’un CPE
lorsqu’une me`re monoparentale gagne un salaire moyen et travaille jusqu’a` 40 heures par
semaine. Le CPE devient plus inte´ressant qu’une garderie prive´e en installation familiale
lorsqu’une me`re sans conjoint travaille plus de 25 heures par semaine. Cela est duˆ au
fait que la valeur de la subvention verse´e directement aux CPE de´passe alors la somme
des cre´dits et des de´ductions d’impoˆt obtenue en payant des frais de garde prive´s.
Le Graphique 3 pre´sente les contraintes budge´taires d’une me`re en couple avec
un enfant d’aˆge pre´scolaire utilisant un service de garde prive´ en milieu familial, ga-
gnant un salaire moyen (16,05  /heure) et ayant un conjoint gagnant un salaire moyen
(18,68  /heure) et travaillant 40 heures par semaine. Chaque coude dans les contraintes
budge´taires repre´sente un changement de palier d’imposition. Notons que la valeur de
la de´duction fe´de´rale s’accroˆıt apre`s chaque changement de palier. De plus, on constate
que la de´duction fe´de´rale a un impact mone´taire semblable a` celui du cre´dit d’impoˆt
provincial dans le cas de la femme en couple, ce qui est contraire au cas de la me`re
monoparentale.
Le Graphique 4 pre´sente les contraintes budge´taires d’une femme en couple avec les
meˆmes caracte´ristiques, mais avec des modes de SDG diﬀe´rents. On peut y voir que
pour ces femmes, le CPE est ge´ne´ralement plus inte´ressant ﬁnancie`rement que le mode
de SDG en garderie prive´e en installation sans but lucratif ou en milieu familial. La
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Graphique 3 – Impact du cre´dit provincial et de la de´duction fe´de´rale
sur les revenus nets d’impoˆts, de transferts et de frais de SDG d’une
femme conjointe d’un homme travaillant a` temps plein avec SDG en
















Graphique 4 – Revenus nets d’impoˆts, de transferts et de frais de
SDG d’une femme en couple avec un homme travaillant a` temps plein
selon que les SDG soient en CPE, en garderie prive´e en installation



















diﬀe´rence atteint 7 000   par anne´e en revenu net a` 40 heures par semaine, ce qui est
appre´ciable.
Plus un choix d’oﬀre de travail sur la contrainte budge´taire correspond a` une quantite´
importante de revenu et de loisir, plus il est probable qu’une femme de´cide de choisir ce
niveau de travail plutoˆt qu’un autre. Puisque toute personne doit sacriﬁer de son temps
de loisir pour travailler et obtenir des revenus, et que tous posse`dent une dotation en
temps limite´e (ici, un nombre ﬁxe d’heures par semaine), un arbitrage entre revenu et
loisir doit donc eˆtre fait. Cet arbitrage est fait dans notre mode`le a` travers un mode`le
comportemental base´ sur les pre´fe´rences estime´es et les caracte´ristiques observe´es et
non-observe´es des femmes que´be´coises ayant des enfants aˆge´s entre 0 et 4 ans et ce, dans
le cadre d’un e´chantillon repre´sentatif de la population que´be´coise. Le mode`le est de´crit
en de´tails en annexe.
2.3 Donne´es
La source principale de donne´es utilise´e par le mode`le est la Base de Donne´es de
Micro-Simulation de Politique Sociale (BDSPS) de 2004 produite par Statistique Ca-
nada. La composante primaire de cette base de donne´es est l’Enqueˆte sur la Dynamique
du Travail et du Revenu (EDTR). Pour les besoins du pre´sent article, nous devons aussi
imputer des variables additionnelles telles que le salaire horaire brut, la valeur nette de
la re´sidence, la valeur des actifs ﬁnanciers et la valeur nette du ve´hicule. Les bases de
donne´es utilise´es par le mode`le datent presque toutes de l’anne´e 2004.
L’e´chantillon retenu omet les personnes aˆge´es de moins de 18 ans et de plus de
65 de meˆme que les e´tudiants a` temps plein et les personnes invalides. Les personnes
rapportant des revenus de travail autonome ont e´galement e´te´ exclues de l’e´chantillon.
Les personnes travaillant en moyenne plus de 70 heures par semaine ont e´te´ omises pour
e´viter d’inclure des donne´es aberrantes. Les femmes en couple n’ayant pas d’enfant d’aˆge
pre´scolaire (entre 0 et 4 ans ) ont aussi e´te´ retire´es de l’e´chantillon. Les comportements
de travail des conjoints ne sont pas mode´lise´s : on conside`re le comportement des hommes
comme e´tant ﬁxe.
3 Simulation des eﬀets du ﬁnancement des services
de garde
Les parame`tres du mode`le nous permettent d’expliquer les comportements de travail
des femmes avec enfants de 0 a` 4 ans en pre´sence des mesures actuelles en plus d’anti-
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ciper leurs re´actions a` d’e´ventuelles modiﬁcations au syste`me de ﬁnancement des SDG.
Cela inclut le cre´dit d’impoˆt provincial, la de´duction d’impoˆt fe´de´ral, et les subventions
directes aux CPE. Ces mesures sont re´sume´es dans le Tableau 1.
3.1 Eﬀet du ﬁnancement des SDG sur les heures de travail
Le Tableau 4 pre´sente l’eﬀet de l’abolition e´ventuelle de trois mesures de ﬁnancement
des SDG du re´gime actuel sur les heures travaille´es des femmes. Deux types d’eﬀets sont
diﬀe´rencie´s : les eﬀets a` la marge extensive sont le fruit de l’entre´e et de sorties du marche´
du travail, alors que ceux a` la marge intensive proviennent des variations d’heures de
travail des personnes de´ja` en emploi. La litte´rature sugge`re que les variations a` la marge
extensive sont souvent plus importantes que les variations a` la marge intensive.
On remarque dans le Tableau 4 que l’abolition d’une ou de l’ensemble des mesures a
ge´ne´ralement un eﬀet estime´ statistiquement tre`s signiﬁcatif sur les heures de travail des
femmes. Les me`res monoparentales re´agissent ge´ne´ralement plus fortement aux mesures
que les femmes en couple. Il s’agit la` d’un re´sultat important.
La colonne des re´sultats de l’abolition du cre´dit d’impoˆt provincial du Tableau 4 in-
dique que, si ce cre´dit e´tait aboli, les femmes en couple re´duiraient de 0,22 % leurs heures
de travail a` la marge intensive, de 0,79 % a` la marge extensive (par le biais de sorties
du marche´ du travail), et donc de 1,01 % en tout. Les heures de travail diminueraient
en tout de 2,82 % chez les femmes monoparentales suite a` ce meˆme changement. Il y
a donc une sensibilite´ plus e´leve´e a` ce mode de ﬁnancement des SDG chez les femmes
monoparentales. Il est aussi utile de rappeler (voir Graphiques 1 et 3) que les cre´dits
d’impoˆts, chez les personnes en recevant, sont ﬁnancie`rement plus importants pour les
femmes sans conjoint que pour celles en couple.
Les re´sultats sont sensiblement identiques en ce qui a trait a` l’e´limination de la
de´duction fe´de´rale, a` la diﬀe´rence que l’ampleur quantitative des eﬀets est plus faible.
L’e´limination de la de´duction fe´de´rale pour SDG re´duirait globalement de 1,07 % les
heures de travail des femmes en couple, et de 2,12 % celles des femmes monoparentales.
La majeure partie de cet eﬀet viendrait de la marge extensive, soit d’un retrait complet
du marche´ du travail. A` nouveau, les de´ductions pour SDG ont un impact plus marque´
sur la contrainte budge´taire des femmes monoparentales que sur celle des femmes en
couple.
Les re´sultats de la quatrie`me colonne du Tableau 4 indiquent que l’abolition des
subventions des places a` 7   par jour diminuerait globalement l’oﬀre de travail des
femmes. Il existe toutefois des diﬀe´rences d’impact selon le type de CPE ainsi que selon
le type de famille. Un cas important d’exception existe : les femmes monoparentales
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Tableau 4 – Eﬀet de l’abolition des mesures du re´gime actuel de ﬁnan-
cement des SDG sur les heures travaille´es selon deux sous-groupes de
femmes avec de jeunes enfants (% des heures initialement travaille´es)
Cre´dit prov. De´duction fe´d. Tarif 7  /jour Sans mesure
Pourcentage de variations
a` la marge intensive
Femmes en couple -0,22*** -0,17*** -2,18*** -2,70***
(0,03)† (0,03) (0,24) (0,36)
Femmes monoparentales -1,65*** -0,87*** -1,60*** -15,88***
(0,25) (0,23) (0,27) (1,39)
Pourcentage de variations
a` la marge extensive
Femmes en couple -0,79*** -0,90*** -1,91*** -11,93***
(0,07) (0,08) (0,25) (1,04)
Femmes monoparentales -1,17*** -1,25*** -2,45*** -16,63***
(0,34) (0,22) (0,34) (1,35)
Pourcentage total
de variations
Femmes en couple -1,01*** -1,07*** -4,09*** -14,63***
(0,08) (0,1) (0,43) (1,2)
Femmes monoparentales -2,82*** -2,12*** -4,05*** -32,51***
(0,29) (0,28) (0,34) (1,01)
*** Significatif au seuil de 99 %. ** Significatif au seuil de 95 %. * Significatif au seuil de 90 %.
† E´cart-type.
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utilisant un CPE en milieu familial augmenteraient en eﬀet leur oﬀre de travail suite a`
l’abolition des subventions directes a` 7   par jour. Pour ces femmes, en eﬀet, le prix net
d’un service de garde en milieu familial deviendrait alors infe´rieur a` celui des CPE a` 7  
par jour. Les CPE en milieu familial sont ceux qui rec¸oivent le moins de subventions
directes. Lorsque ces subventions sont retire´es, les personnes utilisant un CPE en milieu
familial voient donc leur frais augmenter de manie`re moins marque´e que pour les CPE en
installation a` but lucratif ou non-lucratif. De plus, l’eﬀet compensatoire des deux autres
mesures ﬁscales de ﬁnancement des SDG (cre´dits et de´ductions d’impoˆt) surpasse l’eﬀet
de cette augmentation de frais pour les CPE en milieu familial (alors que ce n’est pas le
cas pour les autres types de CPE). L’abolition des subventions directes aux CPE rend
ainsi le marche´ du travail plus attirant pour les femmes monoparentales utilisant les CPE
en milieu familial. De manie`re plus ge´ne´rale, il ressort que l’abolition des subventions
directes aux CPE n’aurait pas le meˆme impact sur toutes les familles fre´quentant les
CPE, puisque toutes ces familles ne be´ne´ﬁcient pas e´galement des subventions directes
verse´es aux CPE, une situation qui est peu connue et reconnue dans la litte´rature et
dans les milieux de de´cision.
Une augmentation des frais de garde suite a` une abolition des subventions des places
a` 7   aurait un eﬀet relativement modeste sur les heures de travail des femmes car elle
serait partiellement compense´e par une augmentation de la valeur du cre´dit d’impoˆt
provincial. Une abolition globale des trois mesures principales de ﬁnancement des SDG
aurait toutefois un impact fortement ne´gatif sur l’oﬀre de travail. La dernie`re colonne du
Tableau 4 indique en eﬀet que cela diminuerait de pre`s de 33 % les heures travaille´es des
femmes monoparentales ; la majeure partie de cet eﬀet (17 %) proviendrait de la marge
extensive, soit d’une sortie comple`te du marche´ du travail de ces femmes monoparentales.
Une abolition des trois mesures de ﬁnancement des SDG re´duirait de 15 % l’oﬀre de
travail des femmes en couple ; a` nouveau, la grande part de cet eﬀet proviendrait d’une
sortie comple`te du marche´ du travail (12 %). Les mesures combine´es de ﬁnancement
public des SDG ont donc un impact substantiel sur la participation au marche´ du travail
des femmes avec de jeunes enfants.
Le Tableaux 5 permet de comprendre plus concre`tement l’impact des mesures de
ﬁnancement des SDG. L’abolition du cre´dit d’impoˆt provincial pour SDG provoquerait
une diminution moyenne de l’oﬀre de travail de femmes monoparentales de 36,1 heures ;
cette diminution serait de 9,4 heures pour les me`res avec conjoint, ce qui constitue a`
nouveau une diﬀe´rence signiﬁcative.
Une e´limination de la de´duction d’impoˆt fe´de´ral pour SDG ferait diminuer les heures
moyennes travaille´es des me`res avec conjoint de 10 heures et celles des femmes monopa-
rentales de 27,1 heures. Cette mesure a donc un eﬀet plus faible que le cre´dit d’impoˆt
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Tableau 5 – Eﬀet de l’abolition des mesures de ﬁnancement des SDG sur les heures
moyennes de travail de deux sous-groupes de femmes avec des enfants d’aˆge pre´scolaire
Femme en couple Femme monoparentale
Δ moyenne des heures trav. apre`s abolition
Cre´dit d’impoˆt provincial -9,4*** -36,1***
(0,79) (3,76)
De´duction d’impoˆt fe´de´ral -10,0*** -27,1***
(1,02) (3,64)
Subvention des places a` 7   par jour -38,2*** -51,9***
(4,20) (4,53)
Ensemble des mesures -136,6*** -416,1***
(11,65) (15,17)
** Significatif au seuil de 95 %. *** Significatif au seuil de 99 %. † E´cart-type.
provincial sur l’oﬀre de travail des me`res sans conjoint. Cela n’est cependant pas le cas
pour les femmes en couple, pour lesquelles les deux mesures ont pratiquement le meˆme
eﬀet sur leurs heures travaille´es. Le Tableau 5 indique aussi que l’eﬀet de compensa-
tion du cre´dit d’impoˆt provincial lors d’une e´limination des subventions des places a` 7  
par jour limiterait conside´rablement l’eﬀet sur l’oﬀre de travail des femmes d’une telle
e´limination.
La variation des heures de travail serait beaucoup plus forte si toutes les mesures
de ﬁnancement de SDG e´taient abolies simultane´ment. Les me`res avec conjoint dimi-
nueraient de 136,6 heures en moyenne par anne´e. Les me`res monoparentales re´duiraient
pour leur part leurs heures moyennes de travail de 416,1 heures, ce qui repre´sente une
diminution annuelle moyenne tre`s substantielle (sur une moyenne initiale de 1280 heures
par anne´e).
3.2 Revenu des familles
Le Tableau 6 donne les eﬀets sur les revenus totaux des familles des trois mesures
actuelles de ﬁnancement des SDG. Ces eﬀets ont e´te´ obtenus en tenant compte des
changements de comportements d’oﬀre de travail discute´s dans les sections pre´ce´dentes
et en re´e´valuant l’impoˆt duˆ et les transferts rec¸us par les individus suite a` ces ajustements
d’oﬀre de travail. Le revenu net des femmes (incluant le revenu du conjoint s’il y a lieu,
mais re´duit des frais de garde) s’e´tablit en moyenne a` 46 476   pour les femmes en couple
et a` 25 928   pour les femmes sans conjoint. Une comparaison de ces moyennes de revenu
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avec celles du revenu apre`s impoˆt sans tenir compte des frais de garde indique que les
frais de garde diminuent la moyenne du revenu des me`res monoparentales de 8,17 % et
de 3,94 % pour les me`res en couple.
L’e´limination du cre´dit d’impoˆt provincial entraˆınerait une perte de 446 dollars en
moyenne pour les parents en couple contre 462   pour les femmes monoparentales. Le
retrait de la de´duction fe´de´rale entraˆınerait des pertes de revenus en moyenne de l’ordre
de 426   pour les femmes en couple et de 412   pour les femmes monoparentales. Le
cre´dit d’impoˆt provincial a donc un eﬀet le´ge`rement plus important sur les familles que
la de´duction fe´de´rale.
Tableau 6 – Eﬀet de l’abolition des mesures de ﬁnancement des SDG sur le revenu
apre`s impoˆts et transferts et apre`s frais de garde selon deux sous-groupes de femmes
avec des enfants d’aˆge pre´scolaire
Femme en couple Femme monoparentale
Revenu moyen initial 46 476 25 928
Δ du revenu moyen apre`s abolition
Cre´dit d’impoˆt provincial -446*** -462***
(3,8) (10,0)
De´duction d’impoˆt fe´de´ral -424*** -412***
(6,8) (32,7)
Subvention des places a` 7   par jour -1 482*** -80***
(28,6) (29,5)
Ensemble des mesures -4 529*** -4 621***
(53,3) (71,0)
Δ du revenu en pourcentage
Cre´dit d’impoˆt provincial -1,1*** -1,9***
(0,01) (0,04)
De´duction d’impoˆt fe´de´ral -1,0*** -1,3***
(0,01) (0,13)
Subvention des places a` 7   par jour -3,0*** -0,8***
(0,06) (0,11)
Ensemble des mesures -10,0*** -17,0***
(0,10) (0,24)
** Significatif au seuil de 95 %. *** Significatif au seuil de 99 %. † E´cart-type.
L’abolition des subventions directes aux places a` 7   provoquerait une re´duction du
revenu des femmes de manie`re agre´ge´e. Ce changement de politique entraˆınerait en eﬀet
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une diminution moyenne de revenu pour les familles ayant recours aux services des CPE,
a` l’exception des femmes monoparentales utilisant un service de garde en milieu familial. 2
Plus la subvention directe initiale d’un type de CPE est e´leve´e, plus l’abolition de celle-
ci est de´savantageuse (voir le tableau ) . Ce changement provoquerait une re´duction de
1 482   du revenu moyen des me´nages a` deux conjoints, mais de seulement 80   du
revenu moyen des me`res sans conjoint, soit une diminution respective de 3,0 % et de
0,8 %.
Une e´limination comple`te de ces trois mesures de ﬁnancement des SDG entraˆınerait
toutefois une importante diminution du revenu des femmes avec de jeunes enfants. Au
total, ce retrait ge´ne´rerait une perte de 540 millions de dollars pour ces individus. En
moyenne, les femmes monoparentales perdraient 4 621   et celles en couple, 4 529  . En
pourcentage, cet eﬀet repre´sente 10 % du revenu des me`res avec un conjoint et de 17 %
du revenu des me`res sans conjoint.
3.3 L’eﬀet du ﬁnancement des SDG sur les ﬁnances publiques
Les Tableaux 7 et 8 pre´sentent l’impact sur les ﬁnances publiques provinciales et
fe´de´rales de modiﬁcations e´ventuelles aux politiques de ﬁnancement des SDG pour les
me`res avec des enfants d’aˆge pre´scolaire. De nouveau, ces re´sultats ont e´te´ obtenus en
tenant compte des changements de comportements d’oﬀre de travail discute´s dans les
sections pre´ce´dentes et en re´e´valuant l’impoˆt duˆ et les transferts rec¸us par les individus
suite a` ces ajustements d’oﬀre de travail. Les re´sultats sont de plus ventile´s en diﬀe´rentes
cate´gories de couˆts et de transferts pour chaque palier gouvernemental.
L’abolition du cre´dit d’impoˆt pour les femmes en couple fait e´pargner au gouver-
nement provincial un montant total de 41,9M , soit 387   par femme en couple. La
mesure fait augmenter les revenus nets du gouvernement provincial de 201   per capita
pour les femmes monoparentales. Ce changement de politique a pour principal eﬀet de
diminuer la valeur des transferts provinciaux. L’eﬀet vient presque exclusivement de la
ligne “Transferts provinciaux”, qui capte principalement la variation de la valeur de ce
cre´dit (soit 44,8M  pour les femmes en couples et 3,9M  pour les femmes monoparen-
tales). La re´action comportementale d’une baisse dans l’oﬀre de travail fait cependant
diminuer les sources de revenus des gouvernements (impoˆt fe´de´ral, impoˆt provincial,
cotisations au RRQ et cotisations a` l’assurance-emploi) tout en augmentant les autres
transferts (transferts fe´de´raux et aide sociale). Ainsi, l’impoˆt provincial sur le revenu des
femmes en couple chute de 1,8M  et les revenus nets des transferts du gouvernement
2. Tel que mentionne´ pre´ce´demment, la valeur de la subvention pour ce type de garde est moins
importante en moyenne que la valeur du cre´dit d’impoˆt provincial.
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fe´de´ral chutent de 19   et 15   en moyenne pour les femmes en couple et monoparen-
tales, respectivement. Cela vient presque e´galement d’une chute de l’impoˆt fe´de´ral et
d’une augmentation des transferts fe´de´raux suite a` la re´duction de l’oﬀre de travail des
femmes.
L’abolition de la de´duction fe´de´rale pour SDG a des eﬀets qualitativement sem-
blables mais quantitativement tre`s diﬀe´rents sur le gouvernement fe´de´ral et provincial.
Le gouvernement fe´de´ral voit ses revenus augmenter (en raison de la disparition de la
de´duction) et ses transferts diminuer, puisque le revenu imposable des femmes s’accroˆıt.
L’augmentation du revenu imposable des femmes en couple les fait en eﬀet se rappro-
cher du point de sortie des intervalles de revenus imposables pour lesquels elles sont
e´ligibles a` recevoir des transferts fe´de´raux. Cette tendance n’est pas observable pour les
femmes monoparentales puisqu’elles diminuent suﬃsamment leur oﬀre de travail pour
entraˆıner une augmentation agre´ge´e des transferts qu’elles rec¸oivent. La diminution des
cotisations a` l’assurance-emploi nuit e´galement aux revenus fe´de´raux. La chute de l’oﬀre
de travail des femmes fait augmenter le´ge`rement les revenus provinciaux nets. Cette
augmentation est principalement explique´e par une diminution marque´e de la valeur des
subventions aux CPE, qui de´passe l’augmentation des charges (transferts provinciaux et
aide sociale) et la diminution des recettes du gouvernement provincial (impoˆt provincial
et RRQ). La diminution de l’oﬀre de travail fait en eﬀet diminuer les subventions aux
SDG en CPE, puisque moins de personnes les utilisent puisqu’elles ne travaillent pas.
Au total, une somme de 42,3M  est e´conomise´e par les gouvernements suite a` l’abolition
de la de´duction fe´de´rale pour SDG, dont plus de 90 % au fe´de´ral.
L’abolition des subventions directes aux CPE a des eﬀets qualitativement diﬀe´rents
selon le palier de gouvernement. Au niveau provincial, deux types de transferts expliquent
la majorite´ de l’impact : les transferts provinciaux et les subventions directes aux SDG.
Les Tableaux 7 et 8 indiquent que l’augmentation de la valeur des transferts provinciaux
(due a` l’augmentation des cre´dits d’impoˆt) fait diminuer de manie`re importante l’attrait
du retrait des subventions directes. En eﬀet, ce changement de politique entraˆınerait une
augmentation des revenus nets provinciaux de seulement 209,1M  pour les femmes en
couple et de seulement 3,5M  pour les femmes monoparentales, alors que la valeur des
subventions directes aux CPE baisse de 464 millions de dollars.
Au fe´de´ral, suite a` la chute de l’oﬀre de travail, la diminution des impoˆts perc¸us et
l’augmentation des transferts provoquent des couˆts nets de 79 071 000   (730   per capita)
pour les me`res avec un conjoint et de 6 553 000   (607   per capita) pour les femmes
monoparentales. Une explication importante de la diminution de l’impoˆt fe´de´ral sur le
revenu des particuliers est que l’augmentation des frais des SDG provoque e´galement
une augmentation de la valeur des de´ductions fe´de´rales pour SDG.
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Tableau 7 – Description des couˆts simule´s du retrait des mesures de ﬁnance-
ment des SDG pour les femmes en couple
Variables Δ suite au retrait Δ suite au retrait Δ suite au retrait de Δ suite au retrait
du cre´d. d’impoˆt de la de´d. d’impoˆt la sub. des plac. a` 7  des trois mesures
Impoˆt fe´de´ral -787 000*** 25 328 000*** -48 622 000*** 1 445 000**
Impoˆt provincial -1 752 000*** -2 068 000*** -8 133 000*** -30 922 000***
Transferts fe´de´raux 977 000*** -11 544 000*** 29 053 000*** 8 770 000***
Transferts provinciaux -44 801 000*** -600 000*** 201 400 000*** -38 002 000***
Aide sociale 610 000*** 525 000*** 95 000*** 6 037 000***
RRQ 582 000*** -666 000*** -3 205 000*** -9 339 000***
Assurance-emploi -278 000*** -314 000*** -1 396 000*** -4 426 000***
Subvention 0 -4 111 000*** -421 900 000*** -421 900 000***
De´penses en SDG -3 968 000***
De´p. en SDG per capita -37***
Couˆt net provincial -41 857 000*** -1 453 000** -209 106 000*** -516 500 000***
Couˆt prov. per capita -387*** -13** -1 932*** -3 821***
Couˆt net fe´de´ral 2 041 000*** -34 832 000*** 79 071 000*** 11 750 000*
Couˆt fe´d. per capita 19*** -338*** 730*** 109*
Couˆt total -39 815 000*** -39 009 000*** -130 035 000*** -504 800 000***
Couˆt tot. per capita -368*** -351*** -1 201*** -3 712***
* Significatif au seuil de 90 %. ** Significatif au seuil de 95 %. *** Significatif au seuil de 99 %.
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Tableau 8 – Description des couˆts simule´s du retrait des mesures de ﬁnance-
ment des SDG pour les femmes monoparentales
Variables Δ suite au retrait Δ suite au retrait Δ suite au retrait de Δ suite au retrait
du cre´d. d’impoˆt de la de´d. d’impoˆt la sub. des plac. a` 7  des trois mesures
Impoˆt fe´de´ral -43 000*** 3 155 000*** -3 993 000*** 225 000***
Impoˆt provincial -170 000*** -127 000*** -583 000*** -2 881 000***
Transferts fe´de´raux 23 000*** 140 000*** 2 444 000*** 2 231 000***
Transferts provinciaux -3 924 000*** 190 000* 35 926 000*** 664 000***
Aide sociale 1 374 000*** 992 000*** 2 104 000*** 16 930 000***
RRQ -207 000*** -190 000*** -257 000*** -2 554 000***
Assurance-emploi -92 000*** -84 000*** -115 000*** -1 147 000***
Subvention 0 -1 880 000*** -42 457 000*** -42 457 000***
Couˆt provincial -2 166 000*** -381 000*** -3 587 000*** -19 429 000***
Couˆt prov. per capita -201*** -35*** -332*** -1 798***
Couˆt ﬁscal fe´de´ral 158 000*** -2 931 000*** 6 553 000*** 3 152 000***
Couˆt fe´d. per capita 15*** -271*** 607*** 291***
Couˆt total -2 008 000*** -3 312 000*** 2 966 000*** -16 277 000***
Couˆt tot. per capita -186*** -307*** 274*** -1 507***
** Significatif au seuil de 95 %. *** Significatif au seuil de 99 %.
En somme, l’abolition des subventions directes aux CPE re´duirait globalement les
de´penses gouvernementales nettes de 127,1 million de dollars. Il s’agit la` d’un re´sultat
surprenant mais explicable par deux eﬀets relativement peu compris du syste`me actuel de
ﬁnancement des SDG. Le retrait des subventions directes aux CPE pour les familles serait
en premier lieu partiellement compense´ ﬁnancie`rement par l’augmentation de la valeur
du cre´dit d’impoˆt provincial. Ce retrait des subventions directes aux CPE augmenterait
largement en deuxie`me lieu la valeur de la de´duction fe´de´rale d’impoˆt. Dans le cas des
femmes monoparentales, ces deux eﬀets jumele´s avec une diminution de l’oﬀre de travail
entraˆınerait une augmentation globale des couˆts pour les gouvernements.
L’abolition de l’ensemble des mesures de ﬁnancement des SDG pourrait laisser croire
a` une ame´lioration sans e´quivoque des ﬁnances publiques. Bien que ce serait le cas pour
le gouvernement provincial, il en serait autrement pour le gouvernement fe´de´ral. Le
gouvernement fe´de´ral ne connaˆıtrait pas de variation signiﬁcative de ses revenus nets
de ses transferts ; le gouvernement provincial e´conomiserait 536 millions de dollars dans
ce sce´nario. Ce re´sultat quelque peu surprenant est le re´sultat des fortes diminutions
de l’oﬀre de travail qui viendraient contre-balancer les e´conomies autrement anticipe´es.
L’augmentation de l’impoˆt fe´de´ral perc¸u serait a` peu pre`s annule´e par l’accroissement
des transferts fe´de´raux et la diminution des cotisations a` l’assurance-emploi. Comme
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l’aide provinciale aux SDG est plus ge´ne´reuse que celle du fe´de´ral, cet eﬀet de re´duction
de l’assiette ﬁscale est relativement moins important pour le gouvernement provincial.
4 Conclusion
Cet article simule les eﬀets de l’abolition de trois mesures actuelles de ﬁnancement
des SDG sur l’oﬀre de travail, le revenu net des familles, et les ﬁnances publiques fe´de´rales
et provinciales. Les mesures actuelles de ﬁnancement des SDG qui sont e´tudie´es sont le
cre´dit d’impoˆt provincial, la de´duction fe´de´rale pour SDG, et les subventions directes
aux CPE par le biais du programme de “places a` 7  ”.
La conclusion principale est que les mesures actuelles de ﬁnancement des SDG af-
fectent de manie`re importante le taux et l’intensite´ de participation au marche´ du travail
des me`res avec de jeunes enfants, mais pas toujours de la manie`re ge´ne´ralement crue.
Ces mesures aﬀectent aussi le niveau de vie des familles mesure´ par leur revenu net des
transferts, des impoˆts et des frais de garde. Elles ont aussi un impact conside´rable sur
les ﬁnances des gouvernements fe´de´ral et provincial.
Les re´sultats indiquent ainsi que l’abolition des subventions directes aux CPE de´clen-
cherait un me´canisme de compensation (par le biais d’une augmentation de la valeur
du cre´dit provincial et de la de´duction fe´de´rale pour SDG) qui limiterait l’eﬀet de ce
changement sur l’oﬀre de travail des femmes. Les subventions directes aux CPE ont
donc des eﬀets plus faibles que ceux qu’on leur attribue ge´ne´ralement eu e´gard a` la
participation des femmes au marche´ du travail et au revenu net des familles. Malgre´
tout, l’abolition des subventions des places a` 7   par jour aurait un eﬀet signiﬁcatif sur
l’oﬀre de travail : elle diminuerait les heures travaille´es d’environ 4 % autant chez les
femmes avec un conjoint que chez les femmes monoparentales.
L’abolition des subventions directes aux places a` 7   re´duirait par ailleurs le revenu
des femmes de manie`re agre´ge´e. Cependant, cette diminution serait beaucoup plus faible
chez les me`res sans conjoint, en raison de la substitution implicite des subventions di-
rectes par le cre´dit d’impoˆt provincial et la de´duction fe´de´rale, et du fait que les me`res
monoparentales be´ne´ﬁcient moins de ces subventions directes que les me`res en couple.
L’abolition des subventions directes aux places a` 7   provoquerait ainsi une baisse de
1 482   du revenu moyen des me´nages a` deux conjoints, alors qu’elle ne serait que de
80   pour les femmes monoparentales, soit une diminution respective de 3,0 % et de
0,8 %.
L’e´limination du cre´dit d’impoˆt provincial entraˆınerait une perte de 446   en moyenne
pour les parents en couple et de 462   pour les femmes monoparentales. Le retrait de la
de´duction fe´de´rale ferait chuter en moyenne de 424   les revenus des femmes en couple
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et de 412   celui des femmes monoparentales. Une e´limination comple`te de ces deux
mesures de ﬁnancement des SDG et des subventions directes aux CPE entraˆınerait une
importante diminution du revenu des femmes avec de jeunes enfants, repre´sentant 10 %
du revenu des me`res avec un conjoint et 17 % de celui des me`res sans conjoint.
Les mesures traditionnelles de ﬁnancement des SDG apparaissent par ailleurs rela-
tivement eﬃcaces d’un point de vie ﬁnancier : le retrait de chacune d’entre elles en-
traˆınerait une chute des revenus nets des me´nages plus importante que l’augmentation
des revenus nets des gouvernements. Elles encouragent en eﬀet le travail et la production
traditionnelle de biens et de services plutoˆt que celle de services en nature, sous la forme
de la garde d’enfants a` la maison.
Une des lec¸ons fondamentales qui de´coulent des re´sultats de ce travail est que le
ﬁnancement des SDG par un niveau de gouvernement a souvent un eﬀet signiﬁcatif sur
les ﬁnances de l’autre niveau de gouvernement. Lorsque, par exemple, le gouvernement
provincial choisit de ﬁnancer directement les places en CPE a` 7   par jour, le gouver-
nement fe´de´ral en ressort gagnant par une diminution du couˆt de sa de´duction fe´de´rale
pour SDG ; cet eﬀet de vase communicant se manifeste aussi par une diminution des
transferts ainsi que par une augmentation des revenus du gouvernement fe´de´ral suite
a` une augmentation de l’oﬀre de travail des femmes. Cette inﬂuence re´ciproque des ﬁ-
nances publiques de chaque palier de gouvernement peut nuire a` l’eﬃcacite´ globale des
mesures de ﬁnancement de SDG, puisque les fruits ﬁscaux et sociaux d’une plus grande
ge´ne´rosite´ du ﬁnancement des SDG ne sont pas ne´cessairement tous pris en compte par
le niveau gouvernement qui en assure le couˆt.
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Table des cre´dits d’impoˆt











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Description technique du mode`le d’oﬀre de travail
Les mode`les d’oﬀre de travail cherchent a` analyser les comportements des indivi-
dus dans un cadre the´orique cohe´rent. Dans un contexte discret, le proble`me de l’agent
est mode´lise´ en faisant l’hypothe`se que les personnes de´cident d’un nombre d’heures tra-
vaille´es (HT ) parmi un ensemble de choix ﬁnis : HT i {HT 1, HT 2,. . ., HT p}. L’ensemble
de choix utilise´ pour les femmes en couple est {0, 7, 14,. . ., 49} et celui pour les femmes
monoparentales est {0, 10, 20,. . ., 50}. 3 Pour les couples, on fait l’hypothe`se que l’oﬀre
de travail de l’homme est ﬁxe et que seule la femme peut ajuster son oﬀre de travail.
Ainsi, il est suppose´ que les individus maximisent leur utilite´ sous des contraintes de
temps et de revenu en fonction du nombre d’heures de loisir (l) et du revenu net du
me´nage (y) :
max U i(li, yi) s.c. yi ≤ yi(li, w) et li ≤ DT. (1)
Le nombre d’heures de loisir, (li = DT − HT i), est e´gal a` la dotation en temps (DT )
moins le nombre d’heures travaille´es (HT i), et est la somme du temps passe´ dans les
activite´s hors-travail. La dotation en temps est ﬁxe´e a` 80 heures-semaine. 4 Le revenu
net est la somme des revenus de travail de la femme (wfHT
i




du revenu exoge`ne (N) et des transferts sociaux (B) moins l’impoˆt paye´ (T ) et les frais
de SDG (SV )(Keane et Moﬃtt 1998) :








h, N,X)−T (wfHT if , whHT ih, N,X)−SV i,
(2)
ou` X est un vecteur de variables socio-de´mographiques.
La forme logarithmique transcendantale (trans-log) est employe´e comme forme fonc-
tionnelle d’utilite´ : 6
U i(li, yi) = β1 log(l
i) + β2 log(l
i)2 + β3 log(y
i) + β4log(y
i)2. (3)
Ce type de fonction d’utilite´ est localement ﬂexible au deuxie`me ordre et n’impose pas la
quasi-concavite´ 7 (Soest et Das 2001). L’hypothe`se d’he´te´roge´ne´ite´ dans les pre´fe´rences
3. Voir l’Annexe 5 pour une discussion portant sur la de´termination de l’ensemble de choix discrets.
4. Cette limite a e´te´ de´termine´e de manie`re ad hoc, mais selon Gong et van Soest (2002), les re´sultats
ne sont pas sensibles a` ce parame`tre.
5. Lorsque pre´sent dans le me´nage.
6. Une version comple`te de la forme trans-log a e´te´ teste´e (avec la variable log(y)log(l)), mais les
re´sultats se sont ave´re´s insatisfaisants. La forme fonctionnelle pre´sente´e dans l’e´quation (2) a ainsi e´te´
pre´fe´re´e.
7. Il faut cependant que l’utilite´ marginale du revenu soit positive pour que le mode`le soit cohe´rent.
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est faite au niveau du loisir :
β1 = α0 + α1 log(a) + α2 log(a)
2 + α3nb018 + α41l(enf05 ). (4)
La variable a repre´sente l’aˆge et la variable nb018 est le nombre d’enfants entre 0 et 18
ans dans le me´nage. La fonction indicatrice, 1l(enf05 ), prend la valeur un lorsqu’il y a
pre´sence d’au moins un enfant entre ze´ro et cinq ans et ze´ro sinon. Cette hypothe`se a e´te´
faite car il est logique que les pre´fe´rences pour le loisir varient selon l’aˆge et le contexte
familial.
Un terme d’erreur est inse´re´ pour tenir compte des erreurs de maximisation des
individus :
ui(li, yi) = U i(li, yi) + ξi. (5)
On suppose ge´ne´ralement que ce terme d’erreur est produit par une connaissance im-
parfaite de la contrainte budge´taire. ξi est identiquement et inde´pendamment distribue´
et il suit une distribution de valeur extreˆme (loi Gumble).
Conforme´ment a` l’e´quation (1), les personnes choisiront l’alternative i si l’utilite´ de
cette alternative (U i) est supe´rieure a` celles des autres. E´tant donne´ les spe´ciﬁcations
stochastiques du mode`le la probabilite´ de choix d’une alternative est donne´e par :
Pr
[
U i ≥ U j ∀ j] = exp (U i (li, yi))∑p
j=1 exp (U
j (lj , yj))
. (6)
La probabilite´ de se´lection d’une alternative augmente avec le niveau d’utilite´ rattache´
a` celle-ci. Le temps de loisir et le revenu net du me´nage ont tous deux un eﬀet positif
sur l’utilite´ spe´ciﬁque a` une alternative.
De manie`re ge´ne´rale, les mode`les d’oﬀre de travail a` choix discrets font une sous-
pre´diction du nombre de personnes ne travaillant pas. Un reme`de possible est l’in-
troduction de couˆts ﬁxes a` l’emploi (HT > 0). Les couˆts ﬁxes ont e´te´ introduits
dans la litte´rature par Cogan (1981). L’obtention d’un emploi peut entrainer des couˆts
mone´taires autres que les frais de garde comme les frais de transport et des couˆts en
temps comme la dure´e du trajet entre la re´sidence et le lieu de travail. Les couˆts ﬁxes
peuvent ainsi englober des couˆts mone´taires et des couˆts “psychologiques”, tels le stress
d’un emploi et autres facteurs immate´riels. Les couˆts ﬁxes (CF ) peuvent de´pendre de
diﬀe´rentes variables socio-de´mographiques telles que l’aˆge et la situation familiale. Plus
re´cemment, Gong et van Soest (2002) ont introduit dans la litte´rature la notion de reve-
nus ﬁxes a` l’inactivite´ (HT = 0). Cette approche est semblable a` celle des couˆts ﬁxes 8 et
8. Les revenus ﬁxes doivent eˆtre interpre´te´s de manie`re analogue aux couˆts ﬁxes dans le sens ou` la
production me´nage`re entraˆıne des gains mone´taires a` ne pas travailler et l’absence de stress relie´ au
travail procure un plus grand bien-eˆtre psychologique en plus d’autres avantages immate´riels.
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elle a l’avantage d’eˆtre plus facilement estimable. Au niveau e´conome´trique, l’approche
des revenus ﬁxes a comme particularite´ d’accroˆıtre un seul point dans la contrainte
budge´taire (HT = 0) au lieu d’aﬀaisser l’ensemble de la contrainte budge´taire lorsque
cette personne travaille (HT > 0). Malgre´ la similarite´ de ces deux me´thodes, il a e´te´
de´cider d’utiliser l’approche des revenus ﬁxes pour les femmes en couple et celle des couˆts
ﬁxes pour les femmes monoparentales. 9 Les revenus ou les couˆts ﬁxes sont incorpore´s
dans le mode`le en remplac¸ant U (yi, li) par U (y0 +RF, l0) pour les revenus ﬁxes et par
U (yi − CF, li) ∀i > 0 pour les couˆts ﬁxes. Leur spe´ciﬁcation pre´cise est de´termine´e par
les e´quations suivantes :
RF = γ0+γ1 log (a)+γ2nb518+γ3nb04+γ41l(sansdipsec)+γ51l(dipsec)+γ61l(dipcoll) (7)
CF = δ0 + δ11l(enf05 ) (8)
La vartiable nb518 est e´gale au nombre d’enfants entre 5 et 18 ans dans le me´nage et
la variable nb04 est le nombre d’enfants entre 0 et 4 ans. Les fonctions indicatrices sont
e´gales a` 1 lorsque le niveau de scolarite´ atteint le plus e´leve´ correspond au nom de la
vairable ou sont e´gales a` 0 autrement. Ainsi la variable sansdipsec identiﬁe les personnes
sans diploˆme d’e´tudes, la variable dipsec, les personnes avec un diploˆme secondaire et
la variable dipcoll, les personnes avec un niveau d’e´tudes colle´giales.
Dans le but de bien reproduire le pic observe´ des heures de travail autour du 40
heures par semaine pour les femmes monoparentales et le pic autour du 35 heures par
semaine pour les femmes en couple, une constante a e´te´ ajoute´e pour ces alternatives.
Nous faisons ainsi l’hypothe`se que la distribution du nombre d’heures demande´e est
uniforme a` l’exception de l’alternative du 40 heures de travail par semaine pour les
me`res monoparentales et du 35 heures pour les femmes en couple. Bref, cette constante
joue le roˆle d’eﬀet ﬁxe.
9. Les deux approches ont e´te´ teste´es pour chacun des sous-groupes et nous avons privile´gie´ cette
structure de couˆts et revenus ﬁxes.
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Se´quence de ﬁltrage des observations
Tableau 10 – Crite`res d’e´limination
Crite`re # Observations
Personnes de moins de 18 ans et 65 ans + 31 658
Enfants de plus de 18 ans 27 308
Me´nages sans enfant 12 349
Me´nages avec au moins un invalide 9 931
Me´nages avec au moins un e´tudiant 8 695
Me´nages travaillant + de 70 heures/semaine 8 225
Me´nages avec revenus de travail autonomes 6 525
Hommes monoparentaux 5 967
Conjoints du couple 3 068
Me´nages en couple sans enfant de moins de 5 ans 1 166
Femmes en couple 805
Femmes monoparentales 361
Ensemble de choix discrets
La de´termination du nombre d’alternatives accessibles aux femmes est un choix
de´licat. Si on conside`re le “vrai mode`le” comme e´tant continu, il est pre´fe´rable d’avoir un
nombre d’alternatives assez grand pour minimiser les erreurs d’arrondissement cause´es
par la cate´gorisation des heures travaille´es. Cependant, les personnes peuvent e´galement
faire des erreurs lorsqu’elles de´clarent leurs heures travaille´es. Dans ce cas, il peut eˆtre
pre´fe´rable de conside´rer un nombre plus faible d’alternatives (Soest et Das 2001). De
plus, il est raisonnable de penser que la de´cision d’oﬀre de travail se fait ve´ritablement
de manie`re discre`te. Les pics dans la distribution des heures travaille´es laissent croire
que les travailleurs font face a` des choix limite´s dans le nombre d’heures qu’ils peuvent
travailler (Gong et van Soest 2002). 10 Les couˆts ﬁxes du travail et les proble`mes de lo-
gistique au niveau des ﬁrmes peuvent entre autres expliquer le nombre limite´ d’heures de
10. Ce mode`le a` choix discret ne cherche cependant pas a` expliquer cette limitation dans les choix
d’heures possibles et il se concentre sur l’oﬀre de travail en faisant l’hypothe`se que la demande est
parfaitement e´lastique.
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travail demande´es (Oi 1962, Cahuc et Zylberberg 2001, Section 3.3). Un autre e´le´ment
jouant dans la de´termination du nombre et des intervalles d’heures des alternatives est
le nombre d’observations pour chaque alternative. Il est ne´cessaire d’avoir un nombre
suﬃsamment grand d’observations dans chaque cate´gorie de choix pour bien e´valuer
les parame`tres d’un mode`le. Plus le nombre total d’observations est faible plus les in-
tervalles d’heures risquent d’eˆtre larges pour englober un plus grand nombre possible
d’observations dans chaque alternative.
Imputation et hypothe`ses sur les frais des SDG
Imputation
Il est important d’eﬀectuer l’imputation des frais de SDG pour deux raisons. La
premie`re est qu’il est ne´cessaire d’e´valuer les frais de SDG que les personnes ne travaillant
pas paieraient si elles travaillaient. La deuxie`me raison est que le montant observe´ de
frais de garde paye´s ne contient pas suﬃsamment d’informations pour nos ﬁns d’analyse.
En eﬀet, pour eﬀectuer les simulations et obtenir les indicateurs voulus, il est essentiel de
connaˆıtre le type de service de garde utilise´ dans un me´nage. Or, l’information disponible,
qui est le montant total de frais de garde de´fraye´s par une famille, n’est pas suﬃsante.
Ainsi, par souci de cohe´rence, les frais de SDG sont impute´s pour l’ensemble des enfants
de l’e´chantillon.
Dans une premie`re e´tape, le type de service de garde est impute´ a` partir d’informa-
tions recuillies dans l’Enqueˆte longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes 11 (EL-
NEJ). On suppose qu’il y a un seul type de garde par me´nage pour tous les enfants aˆge´s
entre 0 et 4 ans. De plus, on fait l’hypothe`se que ce sont les caracte´ristiques de l’enfant le
plus jeune du me´nage qui de´terminent le type de service de garde. Enﬁn, on eﬀectue une
calibration du nombre d’enfants par type de SDG selon des proportions de controˆle qui
proviennent des donne´es de l’ELNEJ et de Tremblay, Delisle, Duguay, Rosso, et Dubreuil (2006).
Le tableau 11 pre´sente les proportions utilise´es dans la calibration du nombre d’enfants
par type de SDG.
Une fois cette dernie`re e´tape passe´e, la calibration des frais de garde est eﬀectue´e
a` partir d’informations obtenues dans Lefebvre et Merrigan 2008. Pour les frais dans
11. Une re´gression logistique du type de garde sur plusieurs variables socio-de´mographiques a e´te´
eﬀectue´e : aˆge de l’enfant, grandeur de la re´gion de re´sidence, niveau de scolarite´ de la me`re, anne´es
d’e´tudes de la me`re, salaire de la me`re, aˆge de la me`re, nombre d’heures travaille´es de la me`re (voir
Tableaux 12 et 13).
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Tableau 11 – Description des proportions utilise´es dans la calibration des SDG
Type de garde Proportions de calibration
Femmes en couple Femmes monoparentales
CPE en milieu familial 34,7 27,3
CPE en inst. sans but luc. 28,7 22,7
CPE en inst. but luc. 12,0 20,0
Garderie priv. en milieu fam. 13,6 14,1
Garde apparente´e 11,1 15,9
les Centres de la petite enfance (CPE), un tarif de 7   par jour pour un maximum
de 260 jours par anne´e est applique´. Les tarifs calibre´s lorsque les SDG ne sont pas
subventionne´s sont de 5,55  /heure (11 539  /anne´e) pour les garderies en installation
sans but lucratif, de 4,38  /heure (9 109  /anne´e) pour les garderies en installation a`
but lucratif et de 3,94  /heure (7 166  /anne´e) pour les garderies en milieu familial.
On suppose qu’un seul type de garde (le service de garde non-subventionne´ en milieu
familial) peut eˆtre oﬀert de manie`re parfaitement souple, de sorte que le ou les parents
payent un montant total e´gal au tarif de l’heure fois le nombre d’heures travaille´es par la
me`re durant une anne´e. Tous les autres types de garde (sauf la garde par des personnes
apparente´es) sont oﬀerts ou bien a` temps plein (40 heures/semaine) ou a` temps partiel
(20 heures/semaine). Le Tableau 3 pre´sente les types de SDG mode´lise´s et la re´partion
des couˆts entre les familles et le gouvernement.
Tableau 12 – Re´sultats d’estimation du type de SDG
pour les enfants des femmes monoparentales
Cate´gorie Variable Coeﬃcient E´cart-type
Garde apparente´e Constante -1,145 (0,434)
CPE garderie a` but lucratif Constante -0,383 (0,335)
et garde en milieu familiale
Nombre d’observations 44
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Tableau 13 – Re´sultats d’estimation du type de service de garde pour les enfants des
femmes en couple
Cate´gorie Variable Coeﬃcient E´cart-type
Garde apparente´e Constante 1,21 (4,494)
1l(Diploˆme secondaire) 0,589 (0,691)
1l(Diploˆme professionnel, colle´gial et technique) -0,121 (0,611)
1l(Diploˆme universitaire) -0,242 (0,701)
1l(Re´gion de re´s. 100 000 a` 500 000 hab.) -0,287 (0,432)
1l(Re´gion de re´s. plus de 500 000 hab.) -0,223 (0,427)
1l(Aˆge de l’enfant= 0 an) -1,744 (0,999)
1l(Aˆge de l’enfant= 1 an) -1,937 (0,791)
1l(Aˆge de l’enfant= 2 an) -2,165 (0,806)
1l(Aˆge de l’enfant= 3 an) -2,461 (0,825)
1l(Aˆge de l’enfant= 4 an) -1,928 (0,803)
ln Salaire fem. -0,202 (0,192)
ln Aˆge fem. 1,097 (1,121)
ln Heures trav. -0,857 (0,417)
ln Anne´es d’e´tude -0,433 (0,309)
Garde milieu familial Constante -1,818 (5,188)
1l(Diploˆme secondaire) 0,860 (0,801)
1l(Diploˆme professionnel, colle´gial et technique) 0,391 (0,795)
1l(Diploˆme universitaire) 0,699 (0,900)
1l(Re´gion de re´s. 100 000 a` 500 000 hab.) 0,315 (0,434)
1l(Re´gion de re´s. plus de 500 000 hab.) 0,110 (0,443)
1l(Aˆge de l’enfant= 0 an) -3,350 (0,974)
1l(Aˆge de l’enfant= 1 an) -3,269 (0,725)
1l(Aˆge de l’enfant= 2 an) -3,038 (0,725)
1l(Aˆge de l’enfant= 3 an) -3,578 (0,763)
1l(Aˆge de l’enfant= 4 an) -3,168 (0,745)
ln Salaire fem. -0,396 (0,182)
ln Aˆge fem. 0,184 (1,153)
ln Heures trav. 0,001 (0,498)
ln Anne´es d’e´tude 0,814 (1,081)
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Cate´gorie Variable Coeﬃcient E´cart-type
CPE milieu familial Constante 1,855 (3,968)
1l(Diploˆme secondaire) 0,785 (0,653)
1l(Diploˆme professionnel, colle´gial et technique) 0,228 (0,585)
1l(Diploˆme universitaire) -0,678 (0,644)
1l(Re´gion de re´s. 100 000 a` 500 000 hab.) 0,096 (0,369)
1l(Re´gion de re´s. plus de 500 000 hab.) -0,261 (0,376)
1l(Aˆge de l’enfant= 0 an) -0,423 (1.010)
1l(Aˆge de l’enfant= 1 an) -0,666 (0,871)
1l(Aˆge de l’enfant= 2 an) -0,807 (0,879)
1l(Aˆge de l’enfant= 3 an) -0,904 (0,882)
1l(Aˆge de l’enfant= 4 an) -1,054 (0,898)
ln Salaire fem. -0,101 (0,180)
ln Aˆge fem. -,397 (0,973)
ln Heures trav. -,007 (0,457)
ln Anne´es d’e´tude -0,335 (0,285)
CPE Garderie a` but luc. Constante -2.701 (4.156)
1l(Diploˆme secondaire) 0,245 (0,624)
1l(Diploˆme professionnel, colle´gial et technique) -0,182 (0,.604)
1l(Diploˆme universitaire) -0,071 (0,695)
1l(Re´gion de re´s. 100 000 a` 500 000 hab.) 0,364 (0,381)
1l(Re´gion de re´s. plus de 500 000 hab.) 0,209 (0,377)
1l(Aˆge de l’enfant= 0 an) -1.141 (0,912)
1l(Aˆge de l’enfant= 1 an) -2.098 (0,776)
1l(Aˆge de l’enfant= 2 an) -.742 (0,742)
1l(Aˆge de l’enfant= 3 an) -1.567 (0,758)
1l(Aˆge de l’enfant= 4 an) -1.442 (0,761)
ln Salaire fem. 0,011 (0,179)
ln Aˆge fem. 0,454 (0,926 )
ln Heures trav. -0,117 (0,416)
ln Anne´es d’e´tude -0,823 (0,808)
Nombre d’observations 488
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Estimation des mode`les d’oﬀre de travail
La me´thode du maximum de vraisemblance simule´e est employe´e pour eﬀectuer l’es-
timation du mode`le structurel d’oﬀre de travail. Puisque le type de service de garde
est impute´ par simulation Monte-Carlo, il est ne´cessaire de proce´der a` l’inte´gration de
l’e´quation 6 par rapport a` la distribution des frais de garde qui est conditionnelle au
type de garde (TSV i) :
Pr
[
U i ≥ U j ∀ j] = ∫ exp (U i (li, yi) |SV i(TSV ))∑p
j=1 exp (U





L’inte´grale est re´solue nume´riquement par moyenne simule´e. Un nombre R de tirages
dans la fonction de densite´ des frais de service de garde est eﬀectue´ et la moyenne des
probabilite´s estime´es a` chaque tirage est calcule´e pour donner les probabilite´s simule´es :
P̂r
[




exp (U i (li, yi) |SV i(TSVq))∑p
j=1 exp (U
j (lj , yj) |SV j(TSVq)) . (10)
Cette me´thode est convergente et eﬃcace si
√
N/R → 0 ou` R → +∞ et N → +∞ (N
e´tant le nombre d’observation ; voir Gourie´roux et Monfort 1991, 1996). 12.
Re´sultats d’estimation des mode`les d’oﬀre de travail
Tout d’abord, les mode`les estime´s d’oﬀre de travail satisfont en tre`s grande partie
la condition de stricte quasi-concavite´ des pre´fe´rences 13 : 98,54 % pour les femmes en
couple et 90,69 % pour les me`res monoparentales. Pour sa part, la condition de normalite´
du revenu apre`s impoˆt 14 est respecte´e a` 100 % pour les deux sous-groupes de femmes.
Ces deux conditions s’assurent de la cohe´rence entre la the´orie e´conomique et le mode`le
e´conome´trique.
12. On sugge`re dans la litte´rature que R = 20 est un nombre de tirages ade´quat (voir
Laroque et Salanie´ (1993), Kamionka (1998)).
13. Dans notre cas, comme les utilite´s marginales croise´es sont nulles, les pre´fe´rences d’un individu





14. Dans notre cas, le revenu apre`s impoˆt est un bien normal si UllUy < 0.
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Mode`le des femmes en couple
Le mode`le d’oﬀre de travail des femmes en couple reproduit bien les donne´es ob-
serve´es puisque la plus grande de´viation par rapport a` celles-ci est de 3,07 points de
pourcentage (voir le Tableau 14). Le niveau de pre´diction de la de´cision de participa-
tion au marche´ du travail est relativement bonne avec une diﬀe´rence de seulement 0,86
points de pourcentage entre la part pre´dite et la part observe´e de la cate´gorie d’inacti-
vite´ ([0; 3, 5)). Le Tableau 14 pre´sente plus en profondeur le niveau de reproduction des
donne´es du mode`le des femmes seules.
Tableau 14 – Description des parts observe´es et pre´dites du nombre moyen d’heures
travaille´es par semaine des femmes en couple
Cate´gorie Parts observe´es Parts pre´dites Diﬀe´rence entre les parts pre´dites
(en %) (en %) et observe´es (en %)
[0; 3, 5) 31,7 32,56 0,86
[3, 5; 10, 5) 11,91 9,07 -2,85
[10, 5; 17, 5) 6,36 9,44 3,07
[17, 5; 24, 5) 8,33 8,70 0,37
[24, 5; 31, 5) 8,0 7,64 -0,36
[31, 5; 38, 5) 26,39 26,16 -0,23
[38, 5; 45, 5) 5,94 4,06 -1,87
[45, 5; plus) 1,37 2,38 1,01
Les parame`tres estime´s des pre´fe´rences du mode`les des femmes en couple sont tous
signiﬁcatifs. Le loisir et le revenu apre`s impoˆts accroissent tous les deux la quantite´
d’utilite´ d’une alternative. De plus, le rendement marginal du revenu net et du loisir
sont de´croissant. Les parame`tres d’he´te´roge´ne´ite´ de l’aˆge indiquent que l’utilite´ du loisir
croˆıt sur l’ensemble de son domaine. Le parame`tre d’he´te´roge´ne´ite´ pour les enfants entre
0 et 4 ans montre que les femmes en couple pre´fe`rent prendre plus de temps de loisir pour
s’occuper d’un enfant supple´mentaire en bas aˆge. D’un autre coˆte´, les femmes en couple
avec au moins un enfant d’aˆge pre´scolaire diminuent leur temps de loisir lorsque leur
nombre d’enfants d’aˆge scolaire augmente. La constante de l’alternative du 35 heures
par semaine accroit l’utilite´ de cette alternative telle que pre´vue, pour reﬂe´ter le pic dans
la distribution des heures travaille´es autour du 35 heures par semaine. Pour leur part,
les revenus ﬁxes des femmes en couple sont positifs sur l’ensemble de leur domaine. Le
nombre d’enfants de plus de 5 ans accroˆıt signiﬁcativement l’utilite´ de ne pas travailler.
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Tableau 15 – Re´gression des heures travaille´es par semaine, femmes
en couple




Variable Estime´ E´cart-type t-student p-value
ln Loisir 48,47 17,64 2,75 0,01
ln Loisir2 -2,57 1,46 -1,76 0,08
ln Loisir * ln Aˆge -43,21 18,70 -2,32 0,02
ln Loisir * ln Aˆge2 17,02 8,41 2,02 0,04
ln Loisir * nombre d’enfants de 5 ans et plus -1,85 0,48 -3,86 0,00
ln Loisir * nombre d’enfant entre 0 et 4 ans 1,84 0,75 2,44 0,01
ln Revenu 12,47 4,90 2,54 0,01
ln Revenu2 -1,27 0,70 -1,80 0,07
Constante 35h/sem. 1,48 1,28 6,42 0,00
Revenus fixes
Constante -1,78 3,81 -0,47 0,64
ln Aˆge 3,99 3,46 1,15 0,25
Nombre d’enfants de 5 ans et plus 2,76 1,62 1,70 0,09
Nombre d’enfant entre 0 et 4 ans 0,53 1,33 0,40 0,69
1(Sans diploˆme secondaire) 3,49 2,18 1,60 0,11
1(Diploˆme secondaire) 2,11 1,28 1,65 0,10
1(Autre diploˆme post-secondaire) -3,65 1,66 -2,20 0,03
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Mode`le des femmes monoparentales
Le mode`le d’oﬀre de travail des femmes monoparentales reproduit bien les donne´es
observe´es puisque la plus grande de´viation par rapport a` celles-ci est de 4,71 points
de pourcentage. Le niveau de pre´diction de la de´cision de participation au marche´ du
travail est bonne, compte tenu du faible nombre d’observations, avec une diﬀe´rence de
seulement 0,44 point de pourcentage entre la part pre´dite et la part observe´e de la
cate´gorie d’inactivite´ ([0, 5[). Le Tableau 16 pre´sente plus en profondeur le niveau de
reproduction des donne´es du mode`le des femmes monoparentales.
Tableau 16 – Description des parts observe´es et pre´dites du nombre moyen d’heures
travaille´es par semaine des femmes monoparentales
Cate´gorie Parts observe´es Parts pre´dites Diﬀe´rence entre les parts pre´dites
(en %) (en %) et observe´es (en %)
[0, 5) 15,65 15,21 -0,44
[5, 15) 5,71 5,43 -0,28
[15, 25) 6,27 10,97 4,71
[25, 35) 20,61 18,36 -2,32
[35, 45) 47,39 50,11 2,71
La grande majorite´ des parame`tres estime´s du mode`les des femmes monoparentales
sont signiﬁcatifs a` un seuil de 5 %. Les exceptions sont les termes d’he´te´roge´ne´ite´ du
loisir avec le nombre d’enfants et la pre´sence d’enfants entre 0 et 4 ans. Le faible niveau
de signiﬁcativite´ de ces parame`tres nous empeˆche de faire une analyse de ceux-ci. Le
loisir et le revenu apre`s impoˆts et frais de garde accroissent tous les deux la quantite´
d’utilite´ d’une alternative. De plus, le rendement marginal du revenu apre`s impoˆts et
frais de garde est de´croissant tout comme celui du loisir. Les parame`tres d’he´te´roge´ne´ite´
de l’aˆge indiquent que l’utilite´ du loisir diminue entre 18 et 33 ans et qu’elle augmente
pour les aˆges supe´rieurs (34 a` 64 ans). La constante de l’alternative du 40 heures par
semaine accroit l’utilite´ de cette alternative telle que pre´vue pour reﬂe´ter le pic dans la
distribution des heures travaille´es autour du 40 heures par semaine. Pour leur part, les
couˆts ﬁxes des femmes avec des enfants sont positifs sur l’ensemble de leur domaine.
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Tableau 17 – Re´gression des heures travaille´es par semaine, femmes
monoparentales




Variable Estime´ E´cart-type Test-t p-value
ln Loisir 210,57 91,56 2,29 0,02
ln Loisir2 -5,14 1,47 -3,48 0,00
ln Loisir * ln Aˆge -96,63 48,13 -2,00 0,05
ln Loisir * ln Aˆge2 13,80 6,57 2,09 0,04
ln Loisir * nombre d’enfants de 5 ans et plus 0,40 0,38 1,05 0,29
ln Loisir * nombre d’enfants entre 0 et 4 ans -1,59 1,32 -1,13 0,26
ln Revenu -1,57 0,69 -2,25 0,02
ln Revenu2 0,98 0,24 4,04 0,00
Constante 40h/sem. 1,04 0,26 4,04 0,00
Couˆts fixes
Constante 6,38 0,34 18,79 0,00
Pre´sence jeunes enfants 7,37 2,80 2,66 0,01
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E´lasticite´s-salaire d’oﬀre de travail
Le Tableau 18 permet d’appre´cier l’ampleur des re´actions comportementales des
individus de chaque sous-groupe. L’e´lasticite´-salaire est de´ﬁnie comme le pourcentage
de variation du nombre total d’heures travaille´es suite a` l’augmentation d’un pourcent
de tous les salaires bruts. L’e´lasticite´ a` la marge extensive est le fruit des variations de
l’entre´e sur le marche´ du travail des non-travailleurs alors que l’e´lasticite´ a` la marge
intensive provient des variations des personnes de´ja` en emploi.
L’e´lasticite´ a` la marge intensive 15 est de 0,07 pour les femmes en couple et de 0,17
pour les femmes monoparentales. L’e´lasticite´ a` la marge extensive est statistiquement
plus grande que celle a` la marge intensive au seuil de 99 % pour les deux sous-groupes.
Ce re´sultat est cohe´rent avec la litte´rature, puisqu’on constate dans celle-ci que les
re´actions a` la marge extensive sont ge´ne´ralement plus fortes qu’a` la marge intensive
(Eissa et Hoynes 2006). L’e´lasticite´ a` la marge extensive des femmes monoparentales est
statistiquement supe´rieure (99 %) a` celle des femmes en couple alors que l’e´lasticite´
intensive ne l’est pas. Une explication possible de la diﬀe´rence entre les e´lasticite´s a` la
marge extensive des deux sous-groupes de femmes avec des enfants d’aˆge pre´scolaire est
que les me`res monoparentales auront tendance a` re´agir davantage puisque l’augmenta-
tion d’un pourcent de leur salaire repre´sente une augmentation proportionnellement du
revenu du me´nage plus grande que celle des femmes en couple, dont le conjoint contribue
e´galement aux revenus du me´nage.
15. Les e´lasticite´s fournies dans cette section sont pour les femmes avec des enfants d’aˆge pre´scolaire
(entre 0 et 4 ans).
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Tableau 18 – Description des e´lasticite´s-salaire selon
deux sous-groupes de femmes avec des enfants d’aˆge
pre´scolaire
Intervalle de
E´lasticite´-salaire conﬁance a` 99%
Marge intensive
Femmes en couple 0,07*** 0,04 0,08
Femmes monoparentales 0,17* -0,11 0,42
Marge extensive
Femmes en couple 0,15*** 0,11 0,18
Femmes monoparentales 0,54*** 0,39 0,73
*** Significatif au seuil de 99 %. ** Significatif au seuil de 95 %. * Significatif
au seuil de 90 %.
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